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Dossier d’enquête publique 

 

 

 

 

Déclassement du domaine public 

communal d’un parking de la rue du Bois 

Joly,  

parcelle cadastrée section D numéro 1 917 

 

 

 

  

 
Enquête publique du 

17 juin 2025 9h00 jusqu’au 1er juillet 2025 17h00 

Commissaire-Enquêteur : Monsieur ALLAIN 
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Notice explicative :  

1- Objet de l’enquête 
2- Choix de la procédure 
3- Déroulement de l’enquête 
4- Plan de situation 
5- Plan général des travaux et caractéristiques principales des ouvrages projetés 
6- Gestion du stationnement et urbanisme 

a. Etat du stationnement sur la parcelle D 1917 
b. Futurs usages du site et propositions de réaménagements 

7- Liste des propriétés avoisinantes 
8- Annexes 

a. Délibération 
b. Arrêté d’ouverture de l’enquête publique 
c. Certificat d’affichage 
d. Modèle du courrier recommandé avec AR envoyé aux riverains propriétaires 
e. Extrait cadastral parcelle D  1917 
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1. Objet de l’enquête  

Dans le cadre de sa politique en faveur de la petite enfance et du développement des équipements 
de proximité, la Ville des Herbiers souhaite accompagner l’implantation d’une micro-crèche de 12 places 
dans le quartier d’Ardelay. Ce projet s’inscrit dans une démarche visant à compléter l’offre d’accueil 
existante, actuellement concentrée autour de la maison de la petite enfance municipale en centre-ville et de 
structures privées situées à proximité des zones d’activités (une crèche municipale de 50 places, 5 micro 
crèches privés de 12 places  et 289 places chez les assistantes maternelles (dont 26 réparties dans  5 MAM)). 

Malgré près de 100 places disponibles en établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) sur la 
commune, des listes d’attente subsistent, contraignant certaines familles à recourir à des solutions non 
adaptées ou provisoires. La création de cette nouvelle structure vise à répondre à ces besoins, en particulier 
dans un quartier résidentiel comme celui d’Ardelay. 

Le terrain envisagé pour l’implantation de la micro-crèche se situe rue du Bois Joly, sur une portion 
du parking communal. Depuis le transfert de l’école maternelle d’Ardelay en 2019, ce parking est largement 
sous-utilisé et ne répond plus aux mêmes besoins qu’auparavant. 

Afin de permettre la réalisation de ce projet privé d’intérêt général, la Ville des Herbiers prévoit de 
déclasser une emprise du domaine public, actuellement à usage de stationnement. Le déclassement 
constitue une étape réglementaire préalable indispensable pour permettre le changement d’affectation de 
cette parcelle et son éventuelle cession. 

Le présent dossier porte ainsi sur la procédure de déclassement d’une partie de la parcelle cadastrée 
section D n°1 917, d’une surface totale de 2 734 m². L’emprise concernée représente environ 487 m², dont 
304 m² à usage de stationnement et 183 m² en espace vert. La surface restante continuera d’être affectée à 
l’usage de parking public. 

Ce projet entraînera la suppression de 16 places de stationnement sur le site. En contrepartie, le 
projet de micro-crèche porté par Madame Botelho prévoit la création d’un bâtiment de 148 m² de surface 
de plancher ainsi que l’aménagement de places de stationnement dédiées à l’établissement. 

Par délibération en date du 12 mai 2025, le Conseil municipal a autorisé le déclassement partiel de 
cette parcelle et a mandaté Monsieur le Maire, ou son représentant, pour engager la procédure d’enquête 
publique, conformément à la réglementation en vigueur. 

2. Le choix de la procédure 

L'article L.141-3 du code de la voirie routière, modifié par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 définit 
le cadre juridique des déclassements de voies publiques :  

 
« Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce 

dernier est également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, d'ouverture, 

le redressement et l'élargissement des voies. 

 

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d’enquête publique 
préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte 

ou de circulation assurées par la voie. 
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A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 

déclassement, l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l'autorité exécutive 

de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, propriétaire de la 

voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration. » 

 

L’emprise à déclasser est constituée d’aires de stationnement. Elle est donc affectée à l’usage direct 
du public et appartient conformément au Code général de la Propriété des Personnes Publiques au domaine 
public routier. 

 
Selon l’article L2111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, font partie du 

domaine public : 
 
« Les biens du domaine public sont ceux qui appartiennent à une personne publique et sont, soit 

affectés à l’usage direct du public, soit affectés à un service public, pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un 
aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public ». 

 
Ainsi, une voie ou une aire de stationnement appartenant à une personne publique, ouverte à la 

circulation terrestre et affectée à l’usage du public, relève du domaine public routier. 
 
En l’occurrence, les emprises de stationnement situées rue du Bois Joly, ouvertes à la circulation 

terrestre et utilisées par le public, appartiennent donc au domaine public routier de la Ville des Herbiers. 
 
Or, en raison du principe d’inaliénabilité du domaine public, toute cession ou changement 

d’affectation d’un bien de ce domaine nécessite préalablement son déclassement. Ce dernier suppose, dans 
les faits, deux conditions cumulatives : 

 

 le bien doit d'abord faire l'objet d'une désaffectation,  

 puis un acte juridique de déclassement doit être pris après une enquête publique. 
 

Lorsque le déclassement envisagé est susceptible de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation, notamment par la suppression d’emplacements de stationnement, une enquête publique doit 
être organisée (article L.141-3 précité). Celle-ci est conduite conformément aux articles L.134-1 et suivants 
du Code des relations entre le public et l’administration. 
 

Dans le cas présent, la suppression de 16 places de stationnement induit une modification notable des 
conditions d’usage de l’espace public. Il y a donc lieu d’organiser une enquête publique préalable au 
déclassement, en application des articles L.141-3 et R.141-4 et suivants du Code de la voirie routière. 
 

Enfin, il est rappelé que la gestion de la voirie communale, et en particulier les procédures de classement 
ou de déclassement, relève de la compétence du Conseil municipal, lequel délibère à cet effet après la clôture 
de l’enquête, lorsque celle-ci est requise. À défaut, la procédure est entachée de nullité. 
 

La présente enquête publique s’inscrit donc pleinement dans le cadre réglementaire applicable, du fait 
de l’impact du projet sur l’organisation du stationnement public. 
 
Composition du dossier soumis à l’enquête : 
 
Le dossier d’enquête publique comprend : 
1. une notice explicative  
2. la délibération de déclassement 
3. L’arrêté municipal portant ouverture de l’enquête publique et la désignation du commissaire-enquêteur 
4. L’avis d’enquête publique 
5. Le registre d’enquête. 
6.  un plan de situation 
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7. Un extrait cadastral. 
8. Le plan de division/cession projeté. 

3. Le déroulement de l’enquête 

1. Désignation d'un Commissaire-Enquêteur : 
 
Le Maire désigne un Commissaire-Enquêteur. Le Commissaire-Enquêteur est choisi sur la liste 

d’aptitude départementale, mais il doit être extérieur à l’affaire. 
 

2. Arrêté municipal d'ouverture d'enquête publique : 
 
Un arrêté du maire désigne le Commissaire-Enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à 

laquelle celle-ci sera ouverte, les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations. Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de 
celle-ci, l’arrêté du maire est publié par la voie d’affichage et éventuellement par tout autre procédé 
(insertion dans la presse,...) (Code de la Voirie routière, article R 141-5). La durée de l’enquête est fixée à 
quinze jours (Code de la Voirie routière, article R 141-4). 

 
3. Notification du dépôt du dossier en mairie : 

 
La notification est faite par l'affichage de l'arrêté d'ouverture d'enquête et justifiée par la signature 

par le maire d'un certificat d'affichage de l'arrêté d'ouverture d'enquête. 
 
4) Accueil et recueil des observations du public : 
 
Le dossier est consulté en mairie, aux heures habituelles d'ouverture et celles prévues à l'arrêté 

d'ouverture d'enquête. Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre d’enquête 
spécialement ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire-
enquêteur (Code de la Voirie routière, article R 141-8).  

 
Les personnes intéressées ont la possibilité de faire valoir leurs observations par lettre ou par mail. 
 
- par écrit, à l’attention personnelle du Commissaire-Enquêteur : 
 
« Monsieur ALLAIN – Commissaire-Enquêteur 
Hôtel des communes du Pays des Herbiers 
6 Rue du Tourniquet 
85502 Les Herbiers Cedex » 
 
- ou par messagerie numérique : enquetepublique@lesherbiers.fr 

 
à l’attention  personnelle de Monsieur ALLAIN – Commissaire-Enquêteur. 
 
En précisant en objet « Enquête publique déclassement voirie rue du Bois Joly » 
 
5) Clôture de l'enquête : 
 
A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le Commissaire-

Enquêteur qui, dans un délai d’un mois, transmet au maire le dossier et le registre d’enquête accompagnés 
de ses conclusions motivées (Code de la Voirie routière, article R 141-9). 

 
 

mailto:enquetepublique@lesherbiers.fr
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6) Attestation des formalités d'enquête : 
 
Simultanément à la clôture de l'enquête par le Commissaire-Enquêteur, le maire atteste par un 

certificat que le dossier est resté à la disposition du public pendant la durée de l'enquête, conformément aux 
dispositions de l'arrêté d'ouverture d'enquête. 

 
7) Délibération du conseil municipal : 
 
Les classements et déclassements sont approuvés par délibération du conseil municipal au vu des 

conclusions et de l’avis transmis par le Commissaire-Enquêteur (Code de la Voirie routière, article L 141-3). 
Lorsque les conclusions du Commissaire-Enquêteur sont défavorables, le Conseil municipal peut 

passer outre par une délibération motivée (Code de la Voirie routière, article L 141-4). 
En vertu de l'article L.2131-2 du code général des collectivités territoriales, la commune n'a pas 

l'obligation de transmettre la délibération du conseil municipal au préfet pour contrôle de légalité. Elle est 
exécutoire à compter de sa publication ou affichage. 

 
8) Contestation du classement ou déclassement : 
 
La décision de classement ou déclassement (délibération l’approuvant) peut être contestée comme 

celle de tous les actes administratifs. Tout riverain qui estime que c’est à tort qu’un déclassement a privé sa 
propriété de certains droits, peut contester la légalité du déclassement. Le propriétaire peut exercer un 
recours contre la décision approuvant le déclassement et qui doit être introduit dans le délai de deux mois à 
compter de la publication de l’acte approuvant le déclassement. Les recours sont formés devant les tribunaux 
administratifs et non judiciaires. En l'espèce, le tribunal compétent est le tribunal administratif de Nantes. 
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4. Le plan de situation et photographies du site 

 

Plan de situation 

 

Plan cadastral 
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Zone du projet 
 

 
 

Vue n°1 : Rue du Bois Joly 
 

1 

2 

3 
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Vue n°2 : Rue du Bois Joly 
 

 
 

Vue n°3 : Parking du Bois Joly 
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5. Plan général des travaux et caractéristiques principales des ouvrages projetés 

 
L’objectif de cet équipement est de répondre à la demande de garde des jeunes enfants de la Ville 

des Herbiers. Le projet vise la création de 12 places pour les enfants âgés  de 10 semaines à 6 ans. Il sera 
autorisé par le Maire de la Ville des Herbiers, en tant qu’autorité organisatrice des modes d’accueil au sein 
de la commune et par les services Départementaux de la Protection Maternelle et Infantile.  

 
L’emprise du bâtiment se situe sur un parking très peu utilisé et permet de conserver des places de 

stationnement. Le bâtiment sera conçu de manière à s’intégrer dans l’environnement. 
 
La future structure sera située à proximité immédiate du site que le Centre Accueil Enfance d’Ardelay 

qui héberge un accueil périscolaire et de loisirs, l’association des assistantes maternelles et les matinées 
d’éveil du Relais Petite Enfance. Il est souhaité, ainsi, une cohérence et une praticité pour les familles d’avoir 
deux bâtiments qui leur sont potentiellement dédiés sur un même site.  

 
Elle est également implantée à proximité de lotissements récents et dans un quartier peu pourvu par 

des structures collectives. Ce projet permettra, ainsi,  un maillage des établissements d’accueil  petite 
enfance cohérent sur la Ville.    

 
L'équipement sera principalement composé d'un lieu d'accueil des familles, d'une buanderie, de trois 

chambres pour accueillir les enfants, d'un bureau, d'un espace de change, d'un office, de deux salles d'activité 
et d'un espace vert clôturé. 

 

 
 

Plan masse - projet de création d’une micro-crèche 
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Esquisse de micro-crèche projetée 
 

6. Gestion du stationnement et urbanisme 

a. Etat actuel du stationnement sur la parcelle D1917 

 
Le parking public situé Rue du Bois Joly aux Herbiers offre actuellement 58 places de stationnement 

et est adjacent au parking existant du centre d’accueil enfance d’Ardelay, qui compte 7 places. 
 
 
 

Stationnement actuel 
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Zonage du PLUIh 

 
Sur le plan réglementaire, le terrain est situé en zone Uh du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

valant Programme local de l’Habitat (PLUiH), ce qui rend le projet conforme aux règles d’urbanisme en 
vigueur.  

 
« S’agissant du stationnement, l’article 7 des dispositions communes aux différents zonages, précise 

que celui-ci doit être dimensionné en fonction des besoins spécifiques de chaque opération, soit directement 

sur le terrain d’assiette, soit dans son environnement immédiat. »  

 
C’est dans ce cadre qu’une place de stationnement complémentaire est prévue dans le programme. 
 

b. Futurs usages du site et propositions de réaménagements 

 
Comme mentionné précédemment, le parking est peu utilisé depuis la fermeture de l’école. La 

suppression de 16 places sur les 58 existantes devrait donc avoir un impact limité sur les besoins en 
stationnement des riverains dans ce quartier résidentiel. 

7- Liste des propriétés avoisinantes 

 

Parcelle 
Prénom et nom du 

propriétaire 
adresse CP VILLE Surface 

H 1441 
M. Benoit PAIN 

QRT RENAJOLO DE 
PALAVESA 

20137 PORTO VECCHIO 1200 

H 2778 M. Guillaume LARDIERE 51 rue de l'Etang 85500 LES HERBIERS 345 

D 1748 COMMUNE DES HERBIERS       724 
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D 1919 COMMUNE DES HERBIERS       2841 

D 1917 COMMUNE DES HERBIERS         

D 2002 COMMUNE DES HERBIERS         

D 1938 

M. et Mme Martine et 
Martial BRAUD 

25 rue des 
Renardières 

50470 
CHERBOURG-EN-
COTENTIN 682 

D 1955 Mesdames SOULARD 8 rue Saint-Sauveur 85500 LES HERBIERS 718 

D 1939 Mme Anne SIMONNEAU 4 La Grande Brosse 85130 LA GAUBRETIERE 662 

D 1957 

SOCIETE VENDEENNE DE 
PAVILLONS INDIVIDUELS M. 
Christophe SUSSET 

51 la Morelière 85000 LA ROCHE SUR YON 296 

D 1958 

SOCIETE VENDEENNE DE 
PAVILLONS INDIVIDUELS (M. 
Christophe SUSSET) 

51 la Morelière 85000 LA ROCHE SUR YON 92 

D 2011 Mme Renée MERLET 
6 rue de la Fontaine 
du Jeu 85500 LES HERBIERS 706 

  M. Philippe MERLET 12 rue des Prés-Hauts 85170 DOMPIERRE SUR YON   

  Mme Laurence EMAURE 
488 Chemin de la 
Sévaudière 49340 TREMENTINES   

D 1934 M. Arnaud SOURISSEAU 
1 rue Jacqueline 
Auriol 85130 LES LANDES GENUSSON 522 

  Mme Delphine SOURISSEAU 
0631 PAMLAR 
AVENUE 

CA 
95128 SAN JOSE (ETATS UNIS)   

  
Mme Marie-Thérèse 
SOURISSEAU 

3 rue François de 
Charette 85130 LES LANDES GENUSSON   

D 1933 M. Maximilien EVENO 8 Pas Julien Vincent 44119 
GRANDCHAMPS-DES-
FONTAINES 592 

D 1932 
M. et Mme Karine et Didier 
BARBARIT 12 rue des Perdrix 85500 LES HERBIERS 827 

D 2001 TERRE ET HABITAT 
43 rue des trois 
Provinces 85530 LA BRUFFIERE 588 
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 Annexes 

a. Délibération 
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b. Arrêté d’ouverture de l’enquête publique 
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c. Certificat d’affichage 
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2ème constat d’affichage du 11/06/2025 
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d. Modèle du courrier recommandé avec AR envoyé aux riverains propriétaires 
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e. Extrait cadastral de la parcelle D 1917 
 

 


